
Pôle de la Proximité

Direction de l'Eau
Référence interne : CB/MLC
Code ACTE :

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L’EXPLOITATION DE 
10 SITES DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COMME 

RESERVOIRS DE BIODIVERSITE 

CONVENTION PASSEE ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Fédération des Sociétés pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature dans le 
Sud-Ouest, demeurant au 1 rue de Tauzia, 33800 Bordeaux, représentée par Monsieur Pierre 
Davant, Président de la Fédération, 

Ci-après dénommée « SEPANSO », 

ET 

La Societé de Gestion de l’Assainissement de la CUB, Société Anonyme au capital de 500 000€, 
dont le Siège Social est situé au 88 cours Louis Fargue 33000 BORDEAUX, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Bordeaux sous le numéro 788 979 227, représentée 
par Monsieur Yves Fagherazzi en sa qualité de Directeur Général, 

Ci-après dénommée « SGAC », 

ET 

La Communauté Urbaine de Bordeaux, demeurant à l’Esplanade Charles de Gaulle, 33076 
Bordeaux Cedex, représentée par Monsieur Vincent Feltesse, Président de la Communauté 
urbaine de Bordeaux, par délibération n° 

Ci-après dénommée « CUB », 

Ensemble désignés ci-après par « les parties », 
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Préambule : 

La SEPANSO, reconnue d’utilité publique depuis 1982, est la fédération régionale des associations 
pour l’étude, la protection et l’aménagement de la nature dans le Sud-Ouest. Elle suit l’évolution 
des milieux naturels en Aquitaine, étudie et surveille les risques et les conséquences des activités 
humaines et apporte une expertise adaptée aux aménagements qui en découlent. La SEPANSO 
assure, directement ou au travers d'une de ses sections départementales, la gestion de 4 réserves 
naturelles nationales pour le compte de l'État, et accueille le public dans ces réserves. 

Dans le cadre de la politique de l’Eau et des ambitions de la CUB en matière de valorisation de la 
nature sur son territoire, la CUB et la SGAC ont pour objectif de transformer des sites affectés au 
service de l’assainissement, en espaces relais de biodiversité et de les intégrer dans les projets de 
trames vertes et bleues de la Communauté. 

Les sites dédiés à l’assainissement, et plus particulièrement les bassins de rétention d’eaux 
pluviales, présentent de multiples atouts pour l’accueil de la faune et de la flore : une diversité 
d’habitats (milieux temporaires, prairies, plans d’eau permanents…), un nombre important de sites 
intégrés dans le tissu urbain ou périurbain et une grande quiétude. 

En application du contrat de délégation de service public de l’assainissement collectif des eaux 
usées et de gestion des eaux pluviales urbaines de la Communauté urbaine de Bordeaux, Article 
14.4 -Biodiversité, la SGAC s’engage dans cette démarche de protection et de promotion de la 
biodiversité en association avec les ouvrages d’assainissement, propriété communautaire, qu’elle 
gère. 

Dans ce contexte, la SGAC a sollicité l’association SEPANSO pour orienter son action et lui 
proposer un partenariat sur un projet de gestion écologique de 10 sites parmi les principaux 
ouvrages d’assainissement de la CUB. 

La SEPANSO accompagnera, la SGAC et la CUB, dans l’évaluation de la valeur écologique de 
ces sites et dans la mise en place d’une gestion raisonnée sur 10 sites sélectionnés et 
communément validés. 

Deux bassins qualifiés de sites « témoins » ont été mis en gestion différenciée afin de favoriser 
l’émergence de la biodiversité. Ils feront l’objet d’un suivi écologique reconduit chaque année qui 
permettra d’engranger des connaissances sur la mise en place de certaines pratiques et d’évaluer 
l’évolution du nombre d’espèces de certains groupes (la biodiversité spécifique) et du nombre 
d’individus par espèces. Les pratiques mises en place pourront être reproduites sur les six bassins 
et les deux stations d’épuration qui vont être étudiés et suivis au cours des 6 prochaines années. 
Ces huit sites dit de « réservoirs de biodiversité » feront l’objet d’un diagnostic et de préconisations 
de gestion pour augmenter la capacité d’accueil des sites pour la biodiversité, sans pour autant 
nuire au bon fonctionnement des ouvrages. Le démarrage des inventaires et de la gestion 
écologique de ces huit sites s’étalera progressivement sur 3 ans à partir de 2013. 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

En application du contrat de délégation de service public de l’assainissement collectif des eaux 
usées et de gestion des eaux pluviales urbaines de la Communauté urbaine de Bordeaux, Article 
14.4 -Biodiversité, la présente convention a pour objet de définir les conditions de mise en place 
d’une évaluation écologique des sites (inventaires initiaux) et d’outils permettant de mesurer 
l’impact de nouvelles pratiques de gestion plus soucieuses de la biodiversité. 
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Les interventions nécessaires à cette évaluation devront respecter la fonction première des 
bassins de retenue à savoir la lutte contre les inondations. 

ARTICLE 2 : PERIMETRE DES SITES 

Les sites concernés par l’étude sont les suivants : 

-bassin de Lafontaine : situé à Mérignac en bordure de rocade, l’ouvrage est un bassin à sec 
enherbé d’une capacité de stockage de 72 000 m3 ; il est fermé à l’accès au public ; 

-bassin de Dinassac : situé à Blanquefort, à proximité du lac de Padouens, l’ouvrage présente un 
plan d’eau permanent ; sa capacité de stockage est de 136 000 m3 ; il est fermé à l’accès au 
public. 

-bassin de Bassens aval : situé à Bassens dans la zone industrielle ; c’est un bassin à sec avec 
zones humides dont la capacité de stockage est de 43 000 m3 ; il est fermé au public. 

-bassin de l’Archevêque : situé à Lormont, ce bassin à sec, fermé au public, a une capacité de 
stockage de 136 000 m3 et régule le cours d’eau du Gua. 

-bassin de Lamothe Lescure : situé à Eysines, ce bassin à sec a une capacité de stockage de 
22 000 m3. Il reçoit en partie les eaux du ruisseau le Limancet. Il est longé par un sentier 
piétonnier ouvert au public. 

-bassin de Chêne vert : situé à Mérignac, ce bassin reçoit les eaux pluviales du bassin versant des 
Ontines. C’est un bassin à sec, avec une capacité de stockage de 67 000 m3, fermé à l’accès au 
public. 

-bassin du Bourgailh : situé à Pessac, ce bassin à sec reçoit les eaux pluviales du bassin versant 
amont du ruisseau le Peugue, et a une capacité de stockage de 80 000 m³. Il est ouvert au public. 

-bassin de Carmaux : situé à Mérignac, ce bassin reçoit les eaux pluviales du bassin versant du 
Peugue ; il est à sec et a une capacité de stockage de 220 000 m³, il est fermé au public. 

-STEP Lille : La station d’épuration de Lille, située à Blanquefort, a été conçue pour le traitement 
des eaux usées et des boues. Elle a une capacité de 65 000 Eqhab. L’eau traitée est rejetée dans 
la Garonne par une canalisation de refoulement de 3 km. 

-STEP Clos de Hilde : La station d’épuration de Clos de Hilde, située à Bèges, a été conçue 
pour le traitement des eaux usées et des boues. Elle a une capacité de 409 000 Eqhab. L’eau 
traitée est rejetée en Garonne. 

ARTICLE 3 : MODALITES D’INTERVENTION : 

La SEPANSO organisera son intervention selon les modalités suivantes. 

Elle intervient sur les deux premiers points du plan de gestion écologique qui sera mis en place 
selon le phasage suivant : 

• inventaire initial et lancement des premières mesures de gestion et des aménagements la 
première année ; 
• suivi écologique et réajustement de certaines mesures de gestion et des aménagements, les 
années suivantes ; 

• labellisation « Espace Vert Ecologique » (EVE) ou « EcoJardin », en fin de contrat, pour cinq 
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des sites mis en gestion écologique. 
L’association sera en charge de la réalisation d’inventaires non exhaustifs, portés principalement 
sur les groupes habituellement étudiés en raison du nombre important d’espèces protégées mais 
aussi de leur utilisation comme indicateur biologique (amphibiens, reptiles, oiseaux, papillons 
diurnes et libellules). 

La période des prospections s’étalera sur plusieurs mois afin de couvrir le cycle biologique du 
maximum d’espèces. Les sorties se feront en journée mais aussi la nuit (mammifères – oiseaux 
nocturnes et amphibiens). 

Un planning prévisionnel de mise en gestion différenciée des sites est joint en annexe 1 à la 
présente convention. Ce planning expose la mise en gestion progressive des sites, à raison de 3 
et 2 sites par an entre 2013 et 2015. Cinq de ces sites seront par la suite proposés à la 
labellisation entre 2015 et 2017. 

Pour les sites « témoins » (deux bassins) : 
L’intervention de la SEPANSO se fait selon le phasage suivant : 

1. Première phase d’étude : cette phase, initiée en 2010, comprend un inventaire initial, la mise 
en place de protocoles et le lancement des mesures de gestion et d’aménagement. 
2. Deuxième phase d’étude (2013-2018) : 
Elle comprend la poursuite de la réalisation des protocoles (confère annexe 2), le suivi des 
aménagements et si besoin des propositions de réajustement. 

Documents de synthèse : 
-Des périodes de prospection par site selon le protocole en annexe 3 ; 

-Un rapport annuel sera remis annuellement et par site, en fin d’année, il comprendra : 

• L’inventaire réactualisé, (il sera enrichi par les nouvelles espèces contactées durant 
l’année) ainsi qu’une évaluation de l’évolution des populations ; 
• Des informations sur les espèces patrimoniales ou très caractéristiques (biologie, 
niveau de protection, degré de rareté) ; 
• Un suivi des aménagements réalisés et de nouvelles préconisations. 
• Des fiches « actions » pour les préconisations qui seront retenues, elles présenteront 
les modalités d’intervention, les espèces visées, la période d’intervention… 
Pour les sites « réservoirs de biodiversité » (six bassins et deux stations) : 
L’intervention de la SEPANSO se fait selon le phasage suivant : 

1. Première phase d’étude : 
Diagnostic écologique du site sur la base d’inventaire de certains groupes et propositions de 
gestion et d’aménagements. Certaines mesures peuvent être prises dès cette première phase 
avant même la fin de la prospection, en particulier la révision du calendrier des travaux d’entretien 
(fauches). 

Les espèces animales d’autres groupes, en particulier les micro mammifères et les orthoptères, 
viendront compléter l’inventaire. Ces groupes dépendent des spécificités de chaque site et de leur 
environnement immédiat. Les plantes protégées ou rares seront recherchées. 

2. Deuxième phase d’étude : 
Poursuite des inventaires, suivi des mesures adoptées, réalisation de certains petits 
aménagements et travaux de gestion par la SEPANSO et réajustement de certaines mesures de 
gestion. 
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Documents de synthèse : 
-Une demi-journée de prospection par mois et par site ; 

-Un rapport annuel sera remis annuellement et par site, en fin d’année, il comprendra : 

• Des informations sur les espèces patrimoniales ou très caractéristiques (biologie, 
niveau de protection, degré de rareté) ; 
• Un suivi des aménagements réalisés et si besoin de nouvelles préconisations ; 
• Une fiche technique par site (localisation, capacité, historique, fonctionnement, espèces 
et milieux caractéristiques, gestion mise en oeuvre…) 
• Une fiche d’identité sur les espèces caractéristiques et patrimoniales. 
• Des fiches « actions » pour les préconisations qui seront retenues, elles présenteront 
les modalités d’intervention, les espèces visées, la période d’intervention… 
Ce suivi participe à la sensibilisation du personnel du Délégataire au patrimoine naturel des sites, 
notamment par les échanges réguliers que les agents de terrain pourront entretenir avec la 
SEPANSO et par la diffusion de la lettre d’information proposée régulièrement par l’association. 

ARTICLE 4 : MODALITES COMPLEMENTAIRES 

Mesures de gestion particulières : 
La mise en place de certaines mesures de gestion en particulier la gestion des espèces invasives 
et les plantations pourront donner lieux à des interventions auprès de divers organismes 
(établissements scolaires, centre de loisirs, associations…). La SEPANSO pourra encadrer les 
groupes et dispenser une formation. Ces mesures feront l’objet d’un avenant à cette convention. 
Cet avenant définira l’ensemble des modalités relatives à l’organisation de cette intervention 
complémentaire. 

Transmission des connaissances : 
La SEPANSO transmettra aux agents d’exploitation de la SGAC et de la CUB les méthodes de 
reconnaissance de certaines espèces caractéristiques de leur périmètre d’intervention et les 
enjeux 
écologiques relatifs à la biodiversité. Ces connaissances permettront de compléter les 
observations 
faites par la SEPANSO. Cette information sera dispensée lors de rencontres sur site alternant 
présentation théorique et mise en oeuvre pratique. Les prospections se feront conjointement sur 
l’ensemble des bassins. 
Avec l’accord des parties, ces échanges pourront donner lieu à la réalisation de « chantiers nature 
» axés sur la mise en place d’aménagements écologiques ou la gestion d’espèces invasives. 

Suivi et communication : 

La SEPANSO soumettra pour relecture un document sous forme d’une lettre d’information « la 
biodiversité des bassins et des stations d’épuration ». Un minimum de 3 lettres par an sera réalisé. 

ARTICLE 5 : DEFINITION DU COMITE DE PILOTAGE 

Afin que le projet soit mené dans la concertation la plus large possible et que les principaux 
acteurs de ce territoire soient tenus informés de l'évolution de l'étude, un comité de pilotage sera 
mis en place et sera composé d'un ou plusieurs représentants : 

-de la SGAC ; 

-de la CUB Direction de l’Eau ; 

-de la SEPANSO 
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-et de tout autre acteur dont la présence aura été jugée nécessaire par les membres du 
comité de pilotage. 

Ce comité de pilotage se réunira au minimum deux fois par an afin de présenter les inventaires 
initiaux, de valider les plans d'actions proposés et d’exposer le bilan annuel de gestion. 

Un compte rendu des décisions prises sera établi par la SGAC dans les 15 jours qui suivent le 
comité de pilotage. Il sera soumis pour avis à chaque partie avant diffusion dans la version 
définitive. 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITE / ASSURANCES 

La SEPANSO s'engage à souscrire toutes les assurances nécessaires à la couverture de ses 
activités, notamment de formation et à la couverture des personnes intervenantes. Elle s'engage à 
couvrir les dommages qui seraient occasionnés du fait de son intervention sur le site. 

ARTICLE 7 : CONDITIONS FINANCIERES 

Conformément au contrat de délégation su service public de l’assainissement, la SGAC supportera 
les coûts des interventions de la SEPANSO définis dans la présente convention. 

Les conditions financières pour la réalisation des interventions décrites dans la présente 
convention figurent en annexe 4. Ces interventions sont ainsi définies pour les sites témoins et 
pour les sites réservoirs. 

Le montant des interventions sera réévalué annuellement si nécessaire en fonction de l’évolution 
des modalités définies aux articles 3 et 4 de la présente et de l’annexe 4. 

Chaque nouveau site qui sera rajouté annuellement au suivi fera l’objet d’un avenant à cette 
convention. 

Ce document fixera les modalités techniques et financières en fonction notamment des coûts de 
déplacements.

ARTICLE 8 : DUREE 

La présente convention est établie pour une durée d'un an à compter de sa signature par 
l’ensemble des parties. Elle est renouvelable chaque année par tacite reconduction pour une 
durée d’un an. 

La durée totale de validité de la convention et de renouvellement annuel possible est de 6 ans, soit 
jusqu’à échéance du contrat de délégation de service public de l’assainissement collectif des eaux 
usées et de gestion des eaux pluviales urbaines de la Communauté urbaine de Bordeaux, le 31 
décembre 2018. 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

La convention est résiliable à la demande motivée d’une des parties signataires, effectuée par 
lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de trois mois avant la date de 
résiliation proposée. 

La convention est résiliable de plein droit et sans préavis, après une mise en demeure préalable 
restée infructueuse, en cas d’inobservation par l’une ou l’autre des parties d’une de ses clauses, 
constatée par voie d’huissier et dont le constat sera adressé par lettre recommandée avec accusé 
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de réception au cocontractant fautif. 

ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente ne pourra intervenir que par la voie d’un avenant dont la 
conclusion sera soumise au principe du parallélisme des formes. 
Les diverses clauses de la présente convention pourront être modifiées d’un commun accord entre 
les parties signataires. 

ARTICLE 11 : UTILISATION DES DONNEES

11-1 Obligation de confidentialité 

La SEPANSO est tenue de ne pas divulguer les informations auxquelles elle aura pu avoir accès, 
dans le cadre de l'exécution de sa mission. L'attention peut être attirée par la confidentialité des 
documents en cause, lorsque, notamment, ces derniers sont revêtus de la mention 
"confidentiel". La SEPANSO s'interdit de divulguer, toute information, document, donnée ou 
concept, dont il pourra avoir connaissance à l'occasion de la présente convention. 

11-2 : Propriété des résultats 

11-2-1 : Données et bases de données 

Les données, la base de données et les connaissances issues de l'exploitation des sites sont la 
copropriété des parties. Toute utilisation par les parties devra faire préalablement l'objet d'une 
autorisation expresse de la Cub. 

La Cub est autorisée à utiliser librement les données et résultats de l'exploitation pour la réalisation 
de ses missions d'intérêt général et de service public d'assainissement. La Cub sera notamment 
autorisée à reproduire les résultats sans altérer la signification et conclusions, sur tous supports 
papier, numérique, informatique et sous toutes formes de son choix, à représenter et diffuser les 
résultats, à mettre les résultats à disposition de tous tiers de son choix dans le cadre de sa mission 
de service public. 

Toute exploitation des données par un des membres partie à la convention non expressément 
autorisée par la présente convention et sans rapport avec son objet devra faire préalablement 
objet d'une autorisation expresse de la Communauté urbaine de Bordeaux. 

11-2-2 photographies pour une communication externe 

Les photographies issues de l'exploitation des sites sont la copropriété des parties. La diffusion et 
l'exploitation des photographies ne pourront se faire qu'avec l'accord unanime des parties exprimé 
lors d'un comité de pilotage. Celui-ci fera l'objet d'un compte rendu. L'utilisation des photographies 
pour une communication externe ne pourra se faire qu'avec l'accord de l'auteur des clichés. 

ARTICLE 12 : LITIGES 

Tout litige qui relèverait de l'application de la présente convention devra donner lieu à conciliation 
entre les parties. 

En cas de divergence entre les parties sur l’application et l’interprétation de la présente 
convention, le Tribunal compétent pour statuer sera le Tribunal Administratif de Bordeaux. 

Convention SEPANSO SGAC CUB                                                                      7/23



ARTICLE 13 : CONTACTS : 

La liste des personnes concernées par l’application la présente convention figure à l’annexe 4. 

ARTICLE 14 : DOCUMENTS ANNEXES 

Le planning, le protocole, le calendrier technique, le tableau des conditions financières et la liste de 
contacts annexés font partie intégrante de la présente convention (annexe 1 à 5), et l'acte 
d'engagement. 

Fait en 3 exemplaires originaux, dont un original sera transmis à chacune des parties 

A Bordeaux, le 

Pour la SEPANSO, Pour la Cub 
Le Président, p/le président et par délégation
Pierre Davant, le vice-président

Jean Pierre Turon 

Pour la SGAC, 
Le Directeur Général, 
Yves Fagherazzi, 
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